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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/79/2022/72

portant sur la demande de licence de regroupement des officines exploitées par la 
SELARL RODRIGUEZ-GRASSEAU et par la SNC FRISON-PEAN vers le local de 

l'une d'entre elles sis 08 place de l’Hôtel de Ville à SAINT CALAIS (72120)

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2021/010 du 11 mars 2021 portant désignation de Monsieur Florent POUGET en 
tant que directeur de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2022-013 du 03 octobre 2022, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 08 avril 1942 octroyant la licence n° 72#000079 à l’officine de pharmacie sise 
38 Grande Rue à SAINT CALAIS (72120) ;

Vu l’arrêté préfectoral du 07 novembre 2002 octroyant la licence n° 72#000397 à l'officine de pharmacie sise 
08 place de l’Hôtel de Ville à SAINT CALAIS (72120) ;

Vu la demande présentée d’une part par Mmes Stéphanie LEMEUNIER-PEAN et Marine FRISON-DESRAMAUX 
représentantes légales de la SELARL PHARMACIE FRISON-PEAN et d’autre part, par Mme Françoise RODRIGUEZ 
et M. François GRASSEAU, représentants légaux de la SNC PHARMACIE RODRIGUEZ-GRASSEAU, tendant au 
regroupement des officines de pharmacie dont ils sont titulaires, sises respectivement 08 place de l’Hôtel de ville et 
38 Grande Rue à SAINT CALAIS (72120), vers l’emplacement sis 08 place de l’Hôtel de ville, demande enregistrée le 
29 juin 2022 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 16 août 2022 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 15 juillet 2022 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l’Ordre des Pharmaciens en date du 02 août 2022 ;

Considérant que la commune de SAINT CALAIS où sont situés les emplacements d’origine des officines à regrouper 
présente un nombre d'officines supérieur aux seuils prévus à l'article L. 5125-4 et qu’ainsi la condition prévue à 
l’article L. 5125-5 dudit code est remplie ;
ars-pdl-pharma-bio2@ars.santé. fr_
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Considérant que le regroupement sollicité s’effectue au sein du même quartier du centre-ville de la commune, 
conformément à l'article L.5125-3-1 du code de la santé publique

Considérant que le regroupement permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la 
population résidente du quartier ainsi identifié et du lieu d'implantation choisi par les pharmaciens demandeurs ;

Considérant ainsi que le regroupement répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé 
publique ;

Considérant l’avis émis le 17 octobre 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du regroupement respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et 
R.5125-9 et au 2° de l’article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETE:

ARTICLE 1er: La demande de licence, présentée par la SELARL PHARMACIE FRISON-PEAN et par la SNC 
PHARMACIE RODRIGUEZ-GRASSEAU, en vue d’être autorisées à regrouper leurs officines de pharmacie sises 
respectivement 08 place de l’Hôtel de ville et 38 Grande Rue à SAINT CALAIS (72120) vers l’emplacement de l’une 
d’entre elles sis 08 place de l’Hôtel de ville à SAINT CALAIS (72120), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 72#000452 est délivrée à la SELARL FRISON-PEAN, pour le nouvel 
emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de regroupement ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter 
de la notification de l'arrêté d'autorisation aux pharmaciens demandeurs.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 08 avril 1942 et l’arrêté préfectoral en date du 07 novembre 2002 seront 
abrogés, dès l'ouverture de la nouvelle officine au public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.



ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs de la 
Préfecture de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 28 octobre 2022

La responsable du département Accès aux soins 
primaires,
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N° ARS-PDL/DOSA/AES/335/2022/44

pir
© J Agence Régionale de Santé 
Pays de la Loire

ARRETÉ

portant autorisation de modification de la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier
Universitaire de Nantes

Le directeur général de l'agence régionale de santé des Pays de la Loire 
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code de la santé publique, notamment les articles L4211-1, L. 5126-1 à L. 5126-11, R. 5126-1 à R. 5126-
66,

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;

VU le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean Jacques COIPLET, en qualité de 
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire ;

VU l’arrêté du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière,

Vu la décision du 5 novembre 2007 publiée au JO le 21/11/2007 prise en application de l’article 1,5121-5 du 
code de la santé publique relative aux bonnes pratiques de préparation,

VU la demande d'autorisation présentée le 1er décembre 2020 par le Directeur Général du Centre Hospitalier 
Universitaire de Nantes, sollicitant une autorisation de modification substantielle de la pharmacie à usage 
intérieur : nouvelle activité de préparation de médicaments radiopharmaceutiques sur le site de l’Hôtel Dieu, à 
Nantes,

VU les éléments complémentaires au dossier recueillis en date du 15 Janvier 2021,

Vu le rapport d'instruction de la demande réalisé par un pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence 
Régionale de Santé Pays de la Loire avec sa conclusion définitive en date du 10 Mai 2021,

Vu l’avis favorable du conseil central de la section H de l’ordre national des pharmaciens en date du 04 Mars
2021,

Vu les éléments de réponse de l’établissement en date du 15 juin 2022,

CONSIDERANT que la pharmacie à usage intérieur disposera de locaux, de moyens en personnel et de moyens 
en équipements lui permettant d’assurer l’ensemble de ses missions,

17 boulevard Gaston Doumergue - CS 56233 
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Arrête

Article 1 : une autorisation tacite est accordée à la pharmacie à usage intérieur du Centre Hospitalier 
Universitaire de Nantes, pour une nouvelle activité de préparation de médicaments radio-pharmaceutiques sur 
le site de l’Hôtel Dieu, à Nantes, à compter du 1er avril 2021.

Article 2 : La radiopharmacie de la PUI du CHU de Nantes, implantée sur site Hôtel Dieu, 1 place Ricordeau à 
Nantes, est autorisée à pratiquer les activités et/ou missions suivantes pour une durée de sept ans à compter 
de la date d’autorisation tacite :

La préparation de médicaments radiopharmaceutiques visée au 6° de l’article R. 5126-9 et au 3° de 
l’article R. 5126-33
La préparation des médicaments expérimentaux (radiopharmaceutiques) visée au 7° de l’article R. 
5126-9 et au 3° de l’article R. 5126-33

Article 3: Le pharmacien chargé de la gérance de la pharmacie à usage intérieur est le chef du pôle pharmacie. 
Son temps de présence est de 10 demi-journées par semaine.

Article 4 : Un recours hiérarchique contre cette décision peut être formé, dans les deux mois à compter de sa 
notification, auprès du ministre des Solidarités et de la Santé. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un 
préalable obligatoire au recours contentieux.
Un recours contentieux peut être formé, dans les deux mois à compter de sa notification, auprès du tribunal 
administratif de Nantes qui peut être saisi par requête adressée par lettre recommandée avec accusé de 
réception ou de manière dématérialisée via l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site 
www.telerecours.fr.

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des actes 
administratifs.

Article 5 : Le directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l'Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de Région.

Fait à Nantes

Le mmt imi

Plie directeur de l'offre de santé et en faveur de 
de l'autonomie et par délégation,
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ARRETE ARS/PDL/DT53/PARCOURS/2022/31 

relatif à la composition du Conseil territorial de santé de la Mayenne

Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1434-9, L. 1434-10, L. 1434-11 et R. 1434-33.

Vu la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé,

Vu la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de santé,

Vu le décret n° 2016-1024 du 26 juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des schémas 
régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé,

Vu l’arrêté du 03 août 2016 de la Ministre des affaires sociales et de la santé relatif à la composition du conseil 
territorial de santé,

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG-2016/030 du 11 octobre 2016 de la Directrice générale de l’agence régionale de santé 
des Pays de Loire définissant les territoires de santé de la région des Pays de Loire,

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de M. Jean-Jacques COIPLET, en qualité de Directeur 
général de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire à compter du 1er octobre 2017,

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/PARCOURS/2022/30 du 26 octobre 2022 relatif à la composition du conseil territorial 
de la santé de la Mayenne,

Vu les décisions ou propositions transmises par les organismes concernés,

ARRETE

Article 1 : Le Conseil territorial de santé est ainsi composé :

Collège 1 : Représentants des professionnels et offreurs des services de santé.

a. Au plus six représentants des établissements de santé

iP° Au plus trois représentants des personnes morales gestionnaires de ces établissements

• Titulaire : M. TREGUENARD Sébastien - Directeur du Centre hospitalier de Laval, sur proposition de
la FHF

Suppléant : Mme LE COCQ Morgane - Directrice du Centre hospitalier d’Evron, sur proposition de la 
FHF

• Titulaire : M. BROSSON Jean-Luc - Directeur de la Polyclinique du Maine, de Laval
Suppléant : Mme BENSOUSSAN Sophie - Directrice de la Clinique Notre-Dame de Pritz de Changé

s?- Au plus trois présidents de commission médicale ou de conférence médicale d’établissement

• Titulaire : Dr YASSINE Hussein - Président de CME, Centre hospitalier de Laval, sur proposition de
la FHF

ars-dt53-contact@ars.sante.fr
02 49 10 48 00
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Suppléant : Dr NOURI Mohammed - Président de CME, Centre hospitalier du Haut-Anjou, sur 
proposition de la FHF

• Titulaire : 
Suppléant :

Dr PRUNEL Paul - Président de CME, Polyclinique du Maine de Laval 
en attente de désignation

b. Au plus cinq représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements 
sociaux et médico-sociaux

• Titulaire : M. HELLOUIN Matthieu - Directeur, ASSMADONE Javron, sur proposition conjointe de 
PURIOPPS et de la FEHAP

Suppléant : Mme BIGNON Christine - Directrice de la Maison de Retraite La Miséricorde de Laval, sur 
proposition conjointe de l’URIOPPS et de la FEHAP

• Titulaire : Mme BRIDIER Betty - Directrice du Pôle Mayennais, Résidence Le Castelli, L’Huisserie, 
sur proposition du SYNERPA

Suppléant : en attente de désignation

• Titulaire : M. DESIRE dit GOSSET Emmanuel - Directeur des EHPADs d’Ambrières-Chantrigné- 
Oisseau, sur proposition de la FHF

Suppléant : Mme REDON Isabelle - Directrice de l’EHPAD de Saint-Denis de Gastines, sur proposition 
de la FHF

• Titulaire : Mme VEILLEPEAU Claire - Directrice de l’association Félix Jean Marchais Andouillé, sur

Suppléant :
proposition conjointe de NEXEM et de l’URIOPSS
M. MATTEI Stéphane - Directeur de l'association La Belle Ouvrage, Laval, sur proposition 
conjointe de NEXEM et de l’URIOPSS

• Titulaire : M. BAUDET Sébastien - Directeur de l'ADAPEl 53, sur proposition conjointe de NEXEM et 
de l’URIOPSS

Suppléant : M. GARNIER Yanick - Directeur du Pôle Thérèse Vohl, APF, sur proposition conjointe de 
NEXEM et de l’URIOPSS

c. Au plus trois représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé 
et de la prévention ou en faveur de l’environnement et de la lutte contre la précarité

• Titulaire : Mme YBARD Anne - Vice-présidente Sport Santé Bien Être, Comité départemental 
olympique et sportif de la Mayenne

Suppléant : Mme FOUACHE Christel - Directrice territoriale Instance régionale d'éducation et de 
promotion de la santé (IREPS 53)

• Titulaire : 
Suppléant :

M. DUBREIL Arnaud - Représentant de l’association Synergies
M. THOUROUDE Jean - Vice-président, CPIE Mayenne Bas-Maine

• Titulaire : M. ROSSIGNOL Jean-François - Directeur de l'association hébergement Les 2 Rives, 
Laval

Suppléant : en attente de désignation

d. Au plus six représentants des professionnels de santé libéraux

Au plus trois médecins

• Titulaire : Dr TIREL BADETS - URPS médecins libéraux Pays de la Loire
Suppléant : en attente de désignation •

• Titulaire : Dr DUQUESNEL Luc - URPS médecins libéraux Pays de la Loire
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Suppléant : en attente de désignation

• Titulaire : Dr HEURTAULT-RENAUDIER Tiphaine - Médecin libéral non membre de l’URPS
Suppléant : en attente de désignation

Au plus trois représentants des autres professionnels de santé

• Titulaire : Dr MARTIN Sophie-Isabelle - URPS chirurgiens-dentistes Pays de la Loire
Suppléant : M. SIMON David - URPS masseurs-kinésithérapeutes Pays de la Loire

• Titulaire : M. GUILLET David - URPS infirmiers Pays de la Loire
Suppléant : Mme BARRE Justine - URPS orthophonistes Pays de la Loire

' Titulaire : M. BARRO Dramane - URPS pharmaciens Pays de la Loire
Suppléant : en attente de désignation

e. Un représentant des internes en médecine

• Titulaire : en attente de désignation
Suppléant : en attente de désignation

f. Au plus cinq représentants des différents modes d’exercice coordonné et des organisations de 
coopération territoriale :

y* des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé

• Titulaire : 

Suppléant :

Mme GUYON Charlotte - Masseur kinésithérapeute, Pôle de Santé du Nord-Ouest 
Mayennais
M. TROHEL Antoine - Ergothérapeute, Pôle de Santé du Nord-Ouest Mayennais

• Titulaire : 

Suppléant :

M. COULANGE Emmanuel - Responsable des centres de santé, Fédération ADMR de la 
Mayenne
en attente de désignation

• Titulaire : en attente de désignation
Suppléant : en attente de désignation

iP- des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires

• Titulaire : Dr GENDRY Pascal - Administrateur de la CPTS du Sud-Ouest Mayennais
Suppléant : en attente de désignation

y»- des communautés psychiatriques de territoire

• Titulaire : en attente de désignation
Suppléant : en attente de désignation

g. Au plus un représentant des établissements assurant des activités d’hospitalisation à domicile

• Titulaire : Dr BECHU Anne-Marie - Coordonnatrice HAD, Centre hospitalier de Laval
Suppléant : M. ERRERA Vincent - Directeur adjoint, Centre hospitalier de Laval

h. Au plus un représentant de l’ordre des médecins

• Titulaire : Dr MILLE Patrice
Suppléant : Dr HOREAU Yves-Marie
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Collège 2 : Usagers et associations d’usagers œuvrant dans les domaines de compétence de l’agence 
régionale de santé

a. Au plus six représentants des usagers des associations agréées au niveau régional conformément 
à l'article L. 1114-1 du Code de la Santé Publique

• Titulaire : 
Suppléant

Mme EVRARD Martine - Présidente de l’ADAPEl 
: en attente de désignation

• Titulaire : 
Suppléant

Mme RACIN Marie-Claude - Vice-présidente de l'UNAFAM 
: M. GIBON Yves - Chargé de communication et membre du Bureau de l'UNAFAM

• Titulaire : 
Suppléant :

Mme DUVAL Odile - Représentante de l'association UFC QUE CHOISIR de la MAYENNE 
M. JAMOTEAU Loïc - Représentant l'association AUDACE 53

• Titulaire : 
Suppléant :

M. FOURGEAUD Jacques - Administrateur de l’association APAJH Sarthe-Mayenne
M. COSTEUX Philippe - Trésorier de l’association APAJH Sarthe-Mayenne

• Titulaire : 
Suppléant :

M. CHOISNET Paul - Président de l'association France Alzheimer
Mme BELAUD Michelle - Membre du CA de l'association France Alzheimer

• Titulaire : Mme ROUSSELET Georgette - Présidente de l’Union départementale des associations 
familiales

Suppléant : M. THIRAULT Christian - Vice-président de l’Union départementale des associations 
familiales

b. Au plus quatre représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des 
associations de retraités et personnes âgées

• Titulaire : Mme RENAUDIN Margaret - Représentante de l’association des paralysés de France, sur 
proposition du CDCA

Suppléant : en attente de désignation

• Titulaire : M. BRIERE Jean-Bernard - Délégué départemental de l'UNAFAM, sur proposition du 
CDCA

Suppléant : en attente de désignation

• Titulaire : M. DELCOURT Yvon - Président de l’association Génération Mouvement 53, sur

Suppléant :
proposition du CDCA
M. DALIBARD Michel - Vice-président de l’association Génération Mouvement 53, sur 
proposition du CDCA

• Titulaire : 
Suppléant :

en attente de désignation
M. LANDELLE Michel - Représentant des personnes retraitées désignés, sur propositions 
des organisations syndicales du CDCA (CFDT), sur proposition du CDCA

Collège 3 : Collectivités territoriales ou leurs groupements, du territoire de démocratie sanitaire concerné

a. Au plus un conseiller régional

• Titulaire : M. HENRY Philippe - Vice-président du Conseil Régional
Suppléant : M. LIGOT Gilles - Membre du Conseil Régional
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b. Au plus un représentant du conseil départemental

• Titulaire : M. RICHEFOU Olivier - Président du Conseil Départemental de la Mayenne
Suppléant : M. SALLARD Jean-François - Conseiller Départemental du canton de Villaines-la-Juhel

c. Au plus un représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile

• Titulaire : Mme PLICQUE Virginie - Directrice adjointe, PMI
Suppléant : Mme LE PLENIER Nolwenn - Responsable territoire, PMI

d. Au plus deux représentants des communautés de communes

• Titulaire : M. LE SCORNET Jean Pierre - Président de Mayenne Communauté, sur proposition de
l’AMF 53

Suppléant : M. BALANDRAUD Joël - Président de la Communauté de Communes des Coëvrons, sur 
proposition de l’AMF 53

• Titulaire : M. BERCAULT Florian - Maire de Laval et Président de Laval agglomération, sur
proposition de l'AMF 53.

Suppléant : en attente de désignation

e. Au plus deux représentants des communes

• Titulaire : M. FORVEILLE Régis - Maire de Juvigné, sur proposition de l’AMF 53
Suppléant : M. GUIARD Philippe - 1er Adjoint à Craon, sur proposition de l’AMF 53

• Titulaire : M. VALPREMIT Antoine - Maire de Sacé et 1er Vice-président de Mayenne Communauté,
sur proposition des Maires Ruraux de la Mayenne

Suppléant : Mme ROULAND DANDEVILLE Diane - Présidente de la Communauté de Communes du 
Mont des Avaloirs, sur proposition des Maires Ruraux de la Mayenne

Collège 4 : Représentants de l’Etat et des organismes de sécurité sociale

a. Au plus un représentant de l’Etat dans le département du ressort du conseil territorial de santé

• Titulaire : M. MILON Serge - Directeur départemental de l’emploi, du travail, des solidarités et de la
protection des populations (DDETSPP)

Suppléant : M. JOURDAN Bruno - Directeur départemental adjoint de l’emploi, du travail, des 
solidarités et de la protection des populations (DDETSPP)

b. Au plus deux représentants des organismes de sécurité sociale situés dans le ressort du conseil 
territorial de santé

• Titulaire : M. JOFFRE Patrick - Président du conseil de la CPAM de la Mayenne
Suppléant : Mme BONNET Caroline - Directrice de la CPAM de la Mayenne

• Titulaire : M. POIRRIER David - Administrateur MSA Mayenne-Orne-Sarthe
Suppléant : M. LFIERMITTE Michel - Administrateur MSA Mayenne-Orne-Sarthe

Collège 5 : Deux personnalités qualifiées

• Mme BOYER Sandrine - Directrice générale de VYV3 Pays de la Loire, Pôle Accompagnement et Soins. 
Sur proposition de la Mutualité française Pays de la Loire

• M. WALECKX Denis - Directeur académique des services de l’Éducation nationale de la Mayenne

Membres invités en application de l’article 19 de la loi n°2019-774 du 24/07/2019 susvisé portant modification 
de l’article L.1434-10 du CSP
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Les parlementaires du département sont membres de droit du conseil territorial de santé.

Article 2 La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, renouvelable une 
fois.

Article 3 : Nul ne peut siéger au sein des conseils territoriaux de santé à plus d’un titre.

Article 4 : La qualité de membre se perd lorsque la personne intéressée cesse d’exercer le mandat ou les fonctions 
au titre desquels elle a été élue ou désignée. Lorsqu’un membre cesse d’exercer ses fonctions avant l’expiration de 
son mandat, il est remplacé par une personne désignée dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant 
à courir.

Article 5 : Tout membre qui, sans motif légitime, s’abstient pendant un an d’assister aux séances du conseil est 
réputé démissionnaire. Le Directeur général de l’agence régionale de santé constate cette démission et la notifie à 
l’intéressé, qui est remplacé par une personne désignée dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant 
à courir.

Article 6 : L’arrêté n° ARS-PDL/DT53/PARCOURS/2022/30 du 26 octobre 2022 relatif au à la composition du 
conseil territorial de la santé de la Mayenne est annulé.

Article 7 : Le Directeur général adjoint de l’agence régionale de santé Pays de la Loire est chargé de l’exécution 
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

Article 8 : Dans les 2 mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un 
recours gracieux auprès du DG de l’ARS, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes. 
Le tribunal administratif peut notamment être saisi d'un recours via l’application informatique « Télérecours 
citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr

Nantes, le 0 3 NOV, 2022

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire,

http://www.telerecours.fr
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/81/2022/44

portant sur la demande de licence de transfert de l'officine sise 17 rue de 
l’Hébergement vers le 2 place des Basses Marches au sein de la commune de 

PAULX (44270), exploitée par la SARL PHARMACIE DE PAULX

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2021/010 du 11 mars 2021 portant désignation de Monsieur Florent POUGET en 
tant que directeur de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2022-013 du 03 octobre 2022, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 12 juillet 1979 octroyant la licence n° 44#000439 à l’officine de pharmacie sise 17 rue 
de l’Hébergement à PAULX (44270) ;

Vu la demande présentée par Madame Gaëtane LEPIGEON, pharmacien, tendant au transfert de l’officine que la 
SARL PHARMACIE DE PAULX exploite, sise 17 rue de l’Hébergement à PAULX (44270) vers le 2 place des Basses 
Marches à PAULX (44270), demande enregistrée le 08 juillet 2022 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 21 juillet 2022 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, réputé rendu en application de l’article R5125-2 du code de santé publique ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 02 août 2022 ;

Considérant que la commune de PAULX (44270) compte une population municipale recensée de 1 985 habitants et 
que l’ouverture d’une officine par voie de transfert y est possible conformément à l’article L.5125-4 du code de la santé 
publique ;

Considérant que le transfert sollicité s'effectue au sein du quartier du centre-ville, dans la commune de 
PAULX (44270) ;

Considérant que le transfert de l'officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier du centre-ville et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente car située dans le même quartier ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

ars-pdl-phamia-bio2@ars.santé.fr_
17 boulevard Gaston Douinergue - CS 56233 
44262 NANTES cedex 2
www.pays-de-la-Ioire.ars.sa nte.fr

Fffl DMiibe

Agir pour la santé de tous
QUALITÉ • USAGERS • INNOVATION ■ PRÉVENTION

http://www.pays-de-la-Ioire.ars.sa


Considérant l'avis émis le 24 octobre 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETE:

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par la SARL PHARMACIE DE PAULX en vue d’être autorisée à 
transférer l’officine de pharmacie sise 17 rue de l’Hébergement à PAULX (44270) vers le 2 place des Basses Marches 
à PAULX (44270), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 44#000818 est délivrée à la SARL PHARMACIE DE PAULX, pour le 
nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 12 juillet 1979 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l'offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs des préfectures 
de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le Q y

La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Claire GAB
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/82/2022/85

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 51 place du Champ de 
Foire vers le 55 place du Champ de Foire au sein de la commune de MONTAIGU- 
VENDEE (85600), exploitée par la SELARL PHARMACIE HACHET-RAYMOND

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l'accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2021/010 du 11 mars 2021 portant désignation de Monsieur Florent POUCET en 
tant que directeur de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2022-013 du 03 octobre 2022, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1er juillet 1985 octroyant la licence n° 85#000283 à l’officine de pharmacie sise 51 place 
du Champ de Foire à MONTAIGU (85600) ;

Vu l’arrêté ARS-PDL-DOSA-ASP-46-2022-85 du 31 mai 2022 portant modification de la licence 85#000283 d'une 
officine de pharmacie à MONTAIGU-VENDEE (85600) ;

Vu la demande présentée par Mme Myriam RAYMOND et M, Antoine HACHET, pharmaciens, tendant au transfert de 
l’officine que la SELARL PHARMACIE HACHET-RAYMOND exploite, sise 51 place du Champ de Foire vers le 
55 place du Champ de Foire au sein de la commune de MONTAIGU-VENDEE (85600), demande enregistrée le 
12 juillet 2022 au vu de l’état complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, réputé rendu en application de l’article R5125-2 du code de santé publique ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 25 août 2022 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 02 août 2022 ;

Considérant que la commune de MONTAIGU-VENDEE compte une population municipale recensée de 
20 424 habitants et que l’ouverture d’une officine par voie de transfert y est possible conformément à l’article L.5125-4 
du code de la santé publique ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du quartier du centre-ville dans la commune de MONTAIGU- 
VENDEE (85600);

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;
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Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier ni de la commune d’origine de l’officine ;

Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 24 octobre 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETE

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Mme Myriam RAYMOND et M. Antoine HACHET, pharmaciens, 
au nom de la SELARL PHARMACIE HACHET-RAYMOND, en vue d’être autorisés à transférer l’officine de pharmacie 
sise 51 place du Champ de Foire vers le 55 place du Champ de Foire à MONTAIGU-VENDEE (85600), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 85#000491 est délivrée à la SELARL PHARMACIE HACHET- 
RAYMOND, pour le nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 1er juillet 1985 et l’arrêté ARS-PDL-DOSA-ASP-46-2022-85 du 
31 mai 2022 seront abrogés, dès l’ouverture de la nouvelle officine au public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l’officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
générai de l'Agence Régionale de Santé Pays de ia Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs des préfectures 
de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le 0 7 HQV. 2022
Le Directeur général de l'Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

Claire GABORIE
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ARRETE N° ARS-PDL/DOSA/ASP/83/2022/85

portant sur la demande de licence de transfert de l’officine sise 12 rue de l’Hôtel de 
Ville vers le 2 rue des Violettes au sein de la commune du CHAMP SAINT 

PERE (85540), exploitée par la SELARL BERÇOT-DANOT

Le Directeur Général
de l’Agence Régionale de Santé Pays de la Loire

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L. 5125-3 et suivants et R. 5125-1 et suivants ;

Vu le décret n° 2018-671 du 30 juillet 2018 pris en application de l'article L. 5125-3, 1° du code de la santé publique 
définissant les conditions de transport pour l’accès à une officine en vue de caractériser un approvisionnement en 
médicament compromis pour la population ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ;

Vu le décret du 22 septembre 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques COIPLET, en qualité de directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, à compter du 1er octobre 2017 ;

Vu la décision n° ARS-PDL/DG/2021/010 du 11 mars 2021 portant désignation de Monsieur Florent POUGET en 
tant que directeur de la direction de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie (DOSA) ;

Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DG/2022-013 du 03 octobre 2022, portant délégation de signature à Monsieur Florent 
POUGET, directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie, et à plusieurs de ses collaborateurs ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1er juillet 1963 octroyant la licence n° 85#000159 à l’officine de pharmacie sise 12 rue 
de l’Hôtel de ville au CHAMP SAINT PERE (85540) ;

Vu la demande présentée par Mesdames Emmanuelle BERÇOT et Sylvie DANOT, pharmaciens, tendant au transfert 
de l’officine que la SELARL BERÇOT-DANOT exploite, sise 12 rue de l’Hôtel de Ville au CHAMP SAINT 
PERE (85540) vers le 2 rue des Violettes de la même commune, demande enregistrée le 27 juillet 2022 au vu de l’état 
complet du dossier ;

Vu l’avis du représentant de l’Union des Syndicats de Pharmaciens d'Officine (USPO) pour la région Pays de la 
Loire, en date du 27 septembre 2022 ;

Vu l’avis du représentant de la Fédération des Syndicats Pharmaceutiques de France (FSPF) pour la région Pays 
de la Loire, en date du 25 août 2022 ;

Vu l’avis du Conseil Régional Pays de la Loire de l'Ordre des Pharmaciens en date du 21 septembre 2022 ;

Considérant que la commune Du CHAMP SAINT PERE (85540) compte une population municipale recensée de 
1857 habitants et que l’ouverture d’une officine par voie de transfert y est possible conformément à l’article L.5125-4 
du code de la santé publique ;

Considérant que le transfert sollicité s’effectue au sein du centre-ville de la commune du CHAMP SAINT 
PERE (85540) ;

Considérant que le transfert de l’officine permettra une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de 
la population résidente du quartier ainsi délimité et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur ;

Considérant que le transfert sollicité ne compromettra par ailleurs pas l'approvisionnement nécessaire en 
médicaments de la population résidente du quartier ni de la commune d'origine de l’officine ;
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Considérant ainsi que le transfert répond aux conditions posées par l’article L. 5125-3 du code de la santé publique ;

Considérant l’avis émis le 27 octobre 2022 par le pharmacien inspecteur de santé publique de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire sur les conditions d’installation envisagées pour la future officine ;

Considérant que le local proposé en vue du transfert respecte les conditions prévues aux articles R.5125-8 et R.5125- 
9 et au 2° de l'article L. 5125-3-2 du code de la santé publique ;

ARRETE:

ARTICLE 1er : La demande de licence, présentée par Mesdames Emmanuelle BERÇOT et Sylvie DANOT, 
pharmaciens, au nom de la SELARL BERÇOT-DANOT, en vue d’être autorisées à transférer l’officine de pharmacie 
sise 12 rue de l’Hôtel de ville au CHAMP SAINT PERE (85540) vers le 2 rue des Violettes au CHAMP SAINT PERE 
(85540), est acceptée.

ARTICLE 2 : Une licence enregistrée sous le n° 85#000492 est délivrée à la SELARL BERÇOT-DANOT, pour le 
nouvel emplacement de l’officine de pharmacie.

Le fichier national des établissements sanitaires et sociaux sera modifié en conséquence.

ARTICLE 3 : La présente autorisation de transfert ne prendra effet qu'à l'issue d'un délai de trois mois à compter de la 
notification de l'arrêté d'autorisation au pharmacien demandeur.

L’officine doit être effectivement ouverte au public, au plus tard, à l’issue d’un délai de deux ans qui court à partir du 
jour de la notification du présent arrêté, sauf prolongation en cas de force majeure.

ARTICLE 4 : L’arrêté préfectoral en date du 1er juillet 1963 sera abrogé, dès l'ouverture de la nouvelle officine au 
public.

ARTICLE 5 : Toute fermeture définitive de l'officine entraîne la caducité de la licence qui doit être remise au Directeur 
général de l'Agence Régionale de Santé Pays de la Loire, par son dernier titulaire ou par ses héritiers.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois, d’un recours gracieux auprès du 
directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire, d’un recours hiérarchique auprès du Ministre des 
Solidarités et de la Santé et/ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent (ce tribunal peut 
être saisi par l’application Télérecours citoyens, accessible par le site telerecours.fr).

Le délai de recours prend effet à compter de la date de notification du présent arrêté pour l’intéressé et de la date de 
publication du présent arrêté pour les tiers.

Ces recours ne suspendent pas l’application de la présente décision.

ARTICLE 7 : Le Directeur de l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence régionale de santé Pays de la 
Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux Recueils des Actes Administratifs des préfectures 
de la région des Pays de la Loire.
Cet arrêté sera notifié aux personnes physiques et morales intéressées.

Fait à Nantes, le

Pour le Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Pays de la Loire,
La responsable du département Accès aux soins 
primaires,

0 7 NOV. 2022

Claire GABORIEAU
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Direction interrégionale de la mer
Nord Atlantique-Manche Ouest

DÉCISION

portant désaffectation et déclassement du domaine public maritime artificiel de l’État du terrain et de
la maison de gardien du feu d’alignement postérieur de Kernevel et remise pour cession à la direction

départementale des finances publiques du Morbihan

La directrice interrégionale de la mer
Nord Atlantique – Manche Ouest

Vu l’article L2111-6 du code général de la propriété des personnes publiques disposant que
les ouvrages ou installations […] destinés à assurer la sécurité et la facilité de la navigation
maritime sont constitutifs du domaine public maritime artificiel ;

Vu l’article  L21  41  -  1   du code général  de la propriété des personnes publiques prévoyant
qu’un bien […] qui n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait
plus  partie  du  domaine  public  à  compter  de  l’intervention  de  l’acte  administratif
constatant son déclassement ;

Vu le décret  n°  2010-130 du 11  février  2010 relatif  à  l’organisation  et  aux missions  des
directions  interrégionales  de  la  mer,  qui  prévoit  qu’elles  exercent  les  attributions  en
matière de signalisation maritime et attribue à la direction interrégionale de la mer Nord
Atlantique-Manche Ouest, le ressort sur les régions Bretagne et Pays de la Loire ;

Vu le décret n° 2022-832 du 1er juin 2022 relatif aux attributions du ministre de la transition
écologique et de la cohésion des territoires qui dispose qu’il exerce les attributions relatives
au domaine public maritime au titre du développement durable ;

Vu le décret n°  2022-1058 du 29 juillet 2022 relatif aux attributions du secrétaire d'État
auprès de la Première ministre, chargé de la mer qui dispose qu’il exerce les attributions
relatives à la sécurité en mer et, conjointement avec le ministre de la transition écologique,
au domaine public maritime ;

Vu l’Arrêté du 17 mars 2022 portant nomination d’une directrice interrégionale de la mer
Nord Atlantique-Manche ouest ;

Vu l’arrêté n° 40/2022 du 3 juillet 2022 portant subdélégation de signature administrative
pour  les  attributions  de  la  directrice interrégionale  de  la  mer Nord Atlantique-Manche
Ouest exercées sous l’autorité directe du secrétaire d’État chargé de la mer ;

Vu  le  rapport  du  subdivisionnaire  phares  et  balises  de  Lorient  du  27  octobre  2022
confirmant  l’inutilité  du  terrain  non bâti  et  du bâtiment  d’habitation  attenants  au  feu
postérieur de Kernevel pour la signalisation maritime.
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2 boulevard Allard, BP 78749, 44187 NANTES CEDEX 4
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Considérant :

• Que le terrain et la maison de gardiens du feu postérieur de Kernevel n’ont pas de fonction
d’aide à la navigation ;

• Que le terrain et la maison de gardiens du feu postérieur de Kernevel ne sont plus utilisés par
le Service des Phares et Balises ni d’autres services de la direction interrégionale de la mer
Nord Atlantique – Manche Ouest

• Que ces biens immobiliers sont localisés sur la commune de Larmor Plage, Morbihan ;

• Qu’aucun acte administratif antérieur n’a constaté son déclassement.

DÉCIDE

article 1er

Est déclaré inutile en tant qu’aide à la navigation une partie de l’ensemble immobilier du
feu postérieur de Kernevel, comprenant :

• une partie du terrain non bâti
• la maison d’habitation s’y trouvant

soit l’intégralité des parcelles AL 422 et AL 400 et une partie de la parcelle AL 401p (telle
que figurant en couleur verte sur l’annexe 1 au présent arrêté) située au 17 rue des Pinsons
sur la commune de Larmor Plage (Morbihan). Cet ensemble est référencé dans l’application
CHORUS sous les numéros site S129376, terrain T212038, bâtiment B162297.

Article 2

Est  déclassé  du  domaine  public  maritime  artificiel  de  l’État une  partie  de  l’ensemble
immobilier du feu postérieur de Kernevel, comprenant :

• une partie du terrain non bâti
• la maison d’habitation s’y trouvant

soit l’intégralité des parcelles AL 422 et AL 400 et une partie de la parcelle AL 401p (telle
que figurant en couleur verte sur l’annexe 1 au présent arrêté) située au 17 rue des Pinsons
sur la commune de Larmor Plage (Morbihan).

Article 3

L’ensemble immobilier désigné à l’article 1er et 2 est remis à la direction départementale des
finances publiques du Morbihan pour cession.
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Article 4

La  direction  interrégionale  de  la  Mer  Nord  Atlantique-Manche  Ouest  et  la  direction
départementale des finances publiques du Morbihan sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l’exécution de la présente décision, qui  sera publiée au registre des actes
administratifs de la préfecture du Morbihan et de la préfecture de région des Pays de Loire.

Nota :
• La tour du feu postérieur d’alignement de Kernével n’est pas concernée par la présente

décision

• l’accès au feu postérieur devra pouvoir être maintenu en tout temps pour les agents du
service en charge de la signalisation maritime ou les tiers qu’il a mandatés, sous forme de
servitudes d’accès (y compris véhicules et tour d’échelle)

• La  tour  du  feu  postérieur  reste  fonctionnelle  au  titre  des  aides  à  la  navigation.  Sa
perception par le navigateur, qu’il s’agisse du feu ou de la tour qui constitue un amer de
jour ne doivent pas être réduite par les constructions qui masqueraient ceux-ci ou qui
pourraient créer une confusion visuelle.

Fait à Brest, le 2 novembre 2022
Pour la directrice interrégionale de la mer

Nord Atlantique – Manche Ouest
et par délégation

le chef de la division infrastructures et équipements
de sécurité maritime
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Annexe 1
Plan cadastral
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de l'aménagement et du logement

Service Transports Routiers et Véhicules
Division des Transports Routiers

ARRÊTÉ MODIFICATIF n0 DREAL/STRV/2022 - 024
portant agrément de FORGET FORMATION II -ABSKILL pour dispenser les

formations obligatoires des conducteurs du transport routier de marchandises

Le préfet de la région Pays de la Loire

VU la directive 2003/59/CE, modifiée, du Parlement européen et du Conseil du 15
juillet 2003 relative à la qualification initiale et à la formation continue des
conducteurs de certains véhicules affectés aux transports de marchandises ou de
voyageurs;

VU le code des transports et notamment ses articles L.3314-1 à L.3314-3 ;

VU le décret n° 2021-1482 du 12 novembre 2021 relatif à la qualification initiale et à la
formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux

transports de marchandises ou de voyageurs ;

VU l'arrêté du 3 janvier 2008 modifié et ses annexes relatifs au programme et aux
modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des
conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs ;

VU l'arrêté du 3 janvier 2008 modifié et ses annexes, relatifs à l'agrément des centres
de formation professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle initiale
et continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs ;

VU l'arrêté du 4 juillet 2008 modifié définissant le modèle des attestations relatives à
la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs de certains véhicules
affectés aux transports routiers de marchandises ou de voyageurs ;

VU ('arrêté du 18 janvier 2022 modifiant diverses dispositions relatives à la
qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules
affectés aux transports routiers de marchandises ou de voyageurs ;

Tel : 02.72.74.73.22
Mél : dtr.strv.dreal-paysdelaloire@developpement-durable.gouv.fr
5 rue Françoise Giroud - CS 16 326- 44 263 NANTES cedex 2



VU l'arrêté du 18 janvier 2022 relatif au certificat et à la carte de qualification des
conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises
ou de voyageurs ;

VU l'arrêté n0 DREAL/STRV/2018/051 du 22 octobre 2018 modifié portant agrément du
centre de formation FORGET FORMATION II (146 rue François Arago - 53100
MAYENNE) pour dispenser les formations obligatoires des conducteurs du transport
routier de marchandises ;

CONSIDÉRANT la demande de modification de ses établissements principaux et
secondaires présentée par FORGET FORMATION II - ABSKILL, en date du
27juillet2022;

SUR la proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement

ARRÊTE

Article 1er - L'article 1 de l'arrêté préfectoral n0 DREAL/STRV/2018/051 du 22 octobre
2018 modifié portant agrément du centre de formation FORGET FORMATION II,
implanté 146 rue François Arago - 53100 MAYENNE pour dispenser la formation
initiale minimale obligatoire (FI MO), la formation continue obligatoire (FCO) et la
formation spécifique dite «passerelle» des conducteurs du transport routier de
marchandises prévues aux articles R.3314-5, R.3314-8 et R.3314-10 du code des
transports est modifié comme suit :

« Le centre de formation FORGET FORMATION II - ABSKILL, implanté à « La Haie » -
Boulevard de la communication - 53 950 LOUVERNE, est agréé pour une période de 5
ans à compter de la date du 8 novembre 2018 pour dispenser la formation initiale
minimum obligatoire (FI MO), la formation continue obligatoire (FCO) et la formation
spécifique dite « passerelle » des conducteurs du transport routier de marchandises
prévues aux articles R 3314-5, R 3314-8 et R 3314-10 du code des transports.

Article 2 - L'article 2 de l'arrêté préfectoral n0 DREAL/STRV/2018/051 du 22 octobre
2018 portant agrément du centre de formation FORGET FORMATION II, implanté 146
rue François Arago - 53 100 MAYENNE,pour dispenser la formation initiale minimale
obligatoire (FIMO), la formation continue obligatoire (FCO) et la formation spécifique
dite passerelle des conducteurs du transport routier de marchandises prévues aux
articles R 3314-5, R 3314-8 et R 3314-10 du code des transports est modifié comme
suit :

« Conformément à l'article 5 de l'arrêté du 3 janvier 2008 modifié relatif à l'agrément
des centres de formation professionnelle susvisé, la formation initiale minimum
obligatoire (FI MO), la formation continue obligatoire (FCO) et la formation spécifique
dite « passerelle » des conducteurs du transport routier de marchandises pourront,
sous la responsabilité de rétablissement principal visé à l'article 1er, être également
dispensées dans les établissements secondaires suivants :
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- Établissement exploité 3 rue de l'Ebeaupin - 49 070 BEAUCOUZE

- Etablissement exploité 79 route du Chêne - 72 230 ARNAGE

- Etablissement exploité 14 rue de la Blanchardière - 49 300 CHOLET

Le reste sans changement.

Article 3 - La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

ÀNantesJe 09 .NOV. Bn
,'~

Pour le préfet de région
et par délégation,
Pour la directrice régionale,

L'adjolnt au chef de service
Transports routiers et véhicules

Chef de la dlvisjojn-ttës trîrwyorts routiers,
\

lier VIVANT
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PRÉFET
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PAYS DE LA LOIRE
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Service Transports Routiers et Véhicules
Division des Transports Routiers

ARRÊTÉ MODIFICATIF n0 DREAL/STRV/2022 - 025
portant agrément de FORGET FORMATION II -ABSKILL pour dispenser les
formations obligatoires des conducteurs du transport routier de voyageurs

Le préfet de la région Pays de la Loire

VU la directive 2003/59/CE, modifiée, du Parlement européen et du Conseil du 15
juillet 2003 relative à la qualification initiale et à la formation continue des
conducteurs de certains véhicules affectés aux transports de marchandises ou de
voyageurs;

VU le code des transports et notamment ses articles L.3314-1 à L.3314-3 ;

VU le décret n° 2021-1482 du 12 novembre 2021 relatif à la qualification initiale et à la
formation continue des conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux

transports de marchandises ou de voyageurs;

VU l'arrêté du 3 janvier 2008 modifié et ses annexes relatifs au programme et aux
modalités de mise en œuvre de la formation professionnelle initiale et continue des
conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs ;

VU l'arrêté du 3 janvier 2008 modifié et ses annexes, relatifs à ['agrément des centres
de formation professionnelle habilités à dispenser la formation professionnelle initiale
et continue des conducteurs du transport routier de marchandises et de voyageurs ;

VU l'arrêté du 4 juillet 2008 modifié définissant le modèle des attestations relatives à
la formation professionnelle initiale et continue des conducteurs de certains véhicules
affectés aux transports routiers de marchandises ou de voyageurs ;

VU l'arrêté du 18 janvier 2022 modifiant diverses dispositions relatives à la
qualification initiale et à la formation continue des conducteurs de certains véhicules
affectés aux transports routiers de marchandises ou de voyageurs ;

Tel : 02.72.74.73.22
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VU l'arrêté du 18 janvier 2022 relatif au certificat et à la carte de qualification des
conducteurs de certains véhicules routiers affectés aux transports de marchandises
ou de voyageurs ;

VU l'arrêté n0 DREAL/STRV/2018/030 du 22 août 2018 modifié portant agrément du
centre de formation FORGET FORMATION II (146 rue François Arago - 53100
MAYENNE) pour dispenser les formations obligatoires des conducteurs du transport
routier de voyageurs ;

CONSIDERANT la demande de modification de ses établissements principaux et
secondaires présentée par FORGET FORMATION II - ABSKILL, en date du
27juillet2022;

SUR la proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement
et du logement

ARRÊTE

Article 1er-L'artide 1 de l'arrêté préfectoral n0 DREAL/STRV/2018/030 du 22 août 2018
modifié portant agrément du centre de formation FORGET FORMATION II, implanté
146 rue François Arago - 53100 MAYENNE pour dispenser la formation initiale
minimale obligatoire (FIMO), la formation continue obligatoire (FCO) et la formation
spécifique dite « passerelle » des conducteurs du transport routier de voyageurs
prévues aux articles R.3314-5, R.3314-7 et R.3314-10 du code des transports est modifié
comme suit :

« Le centre de formation FORGET FORMATION II - ABSKILL, implanté à « La Haie » -
Boulevard de la communication - 53 950 LOUVERNE, est agréé pour une période de
5 ans à compter de la date du 4 septembre 2018 pour dispenser la formation initiale
minimum obligatoire (FI MO), la formation continue obligatoire (FCO) et la formation
spécifique dite « passerelle » des conducteurs du transport routier de voyageurs
prévues aux articles R 3314-5, R 3314-7 et R 3314-10 du code des transports.

Article 2 - L'article 2 de ['arrêté préfectoral n0 DREAL/STRV/2018/030 du 22 août 2018
portant agrément du centre de formation FORGET FORMATION II, implanté 146 rue
François Arago - 53100 MAYENNE, pour dispenser la formation initiale minimale
obligatoire (FIMO), la formation continue obligatoire (FCO) et la formation spécifique
dite passerelle des conducteurs du transport routier de voyageurs prévues aux articles
R 3314-5, R 3314-7 et R 3314-10 du code des transports est modifié comme suit :

« Conformément à l'article 5 de l'arrêté du 3 janvier 2008 modifié relatif à l'agrément
des centres de formation professionnelle susvisé, la formation initiale minimum
obligatoire (FI MO), la formation continue obligatoire (FCO) et la formation spécifique
dite « passerelle» des conducteurs du transport routier de voyageurs pourront, sous
la responsabilité de rétablissement principal visé à l'article 1er, être également
dispensées dans les établissements secondaires suivants :
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- Établissement exploité 3 rue de l'Ebeaupin - 49 070 BEAUCOUZE

- Etablissement exploité 79 route du Chêne - 72 230 ARNAGE

- Établissement exploité 14 rue de la Blanchardière - 49 300 CHOLET

Le reste sans changement.

Article 3 - La directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement est chargée de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la région Pays de la Loire.

A Nantes, le QQ^ ^
Pour le préfet de région
et par délégation,
Pour la directrice régionale,

L'adjointau chef de service
Transports routiers et véhicules

Chef de la dtvi8ipîryestranît>prts routiers,

VIV NTDl

/
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